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Chili. Nous pourrions même envisager, dans ces conditions, de favoriser l’achat de 
produits chiliens si, grâce à cet accord, notre exportation dans ce pays -  qui était ré­
duite à un minimum -  pouvait de nouveau reprendre une partie de son ancienne im­
portance.

Nous vous serions reconnaissant de bien vouloir insister auprès de M. le Consul 
général Küpfer, afin qu’il hâte dans la mesure du possible ses négociations et qu’il 
tâche d’arriver à une conclusion rapide de l’accord tant désiré et si impatiemment 
attendu par nos exportateurs.

336
2001 (C) 3/9c

Le Chef du Département politique, G. Motta, 
au Conseil national1

Discours Berne, 27 septembre 1933

/ . . . /
Les incidents principaux sont ceux du 8 août à Augst-Wyhlen, du 27 août à Ram ­

sen2 et du 24 de ce mois à l’Otterbach près de Bâle.
Je remarque, d’une manière générale, que dans chacun de ces cas, comme d’ail­

leurs dans tous les autres de moindre importance, le Conseil fédéral a immédiate­
ment entrepris, au moyen de son Département politique et celui-ci au moyen de 
notre Légation de Berlin les démarches qui étaient commandées par les circonstan­
ces. Je connais trop bien notre Ministre à Berlin, M. Dinichert, pour savoir que cha­
cune de ses interventions n’a rien laissé à désirer, ni au point de vue de la netteté, ni à 
celui de la fermeté. Tous les rapports qui me sont parvenus n’ont fait que me confir­
mer dans ce sentiment.

Dans le cas de Augst-Wyhlen, il s’agissait d’un détachement de miliciens d’assaut 
qui avait cru pouvoir perquisitionner dans la guérite du gardien du barrage sur le 
Rhin, située à 7 mètres en deçà de la frontière suisse. Le Ministre d’Allemagne à 
Berne fît tout de suite une démarche pour exprimer les regrets de son Gouverne­
ment. [Il n’attendit donc pas que nous eussions fait une démarche à ce sujet à 
Berlin].

Dans la réponse que nous fîmes à cette démarche, nous exprimâmes l’attente que 
les coupables seraient punis. Ils l’ont été.

1. Le 27 septembre 1933, en fin  d ’après-midi, le Chef du Département politique, G. Motta, revenu 
tout exprès de Genève, où il participe à la XI Ve Assemblée générale de la SdN, répond aux interpel­
lations Oeri et Schneider, déposées le 25 septembre au Conseil national. Le texte de la réponse, 
adopté peu auparavant par le Conseil fédéral (E 1004 1/342 PVCF du 27 septembre 1933) est re­
produit ici. Il présente quelques variantes mineures par rapport au procès-verbal des délibérations 
du Conseil national (E 1001 (C) d 1/301, pp. 134 ss.) dont il n ’a pas été tenu compte, à l ’exception 
de quelques passages prononcés devant l ’assemblée, qui sont reproduits entre crochets.
2. Cf. n °327, n. 6.
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Dans le cas de Ramsen, 4 miliciens d’assaut également firent un coup de main sur 
notre territoire et s’emparèrent, dans un réduit situé dans une habitation à 100 mè­
tres de la frontière qu’ils avaient ouvert par effraction, du contrebandier tchécoslo­
vaque Weber.

Nous exigeâmes la restitution immédiate de Weber. Cette restitution eut lieu. Le 
Conseil fédéral a estimé depuis lors que Weber était un individu indésirable et l’a ex­
pulsé en vertu de l’article 70 de la Constitution fédérale. Nous demandâmes, en ou­
tre, une punition sévère des coupables. Cette punition est intervenue3.

Dans le cas de l’Otterbach, qui s’est déroulé peu après une heure du matin, 6 Alle­
mands qui étaient venus, dans la journée précédente, de Fribourg en Brisgau à Bâle 
et s’y étaient adonnés à des libations abondantes eurent des démêlés violents avec 
des miliciens accourus sur place. [Je remarque que le Conseil fédéral attachera de 
l’importance au fait qu’un Allemand était venu de Bâle en portant l’uniforme des mi­
liciens d’assaut recouvert par ses vêtements ordinaires. Si le Parquet constatait qu’il 
s’agit d’un personnage peu désirable, celui-ci sera l’objet des mêmes mesures que 
nous avons déjà prises dans des cas analogues contre des gens de cet acabit. J L’au­
tomobile de ces 6 Allemands portait en grandes lettres sur le capot les mots «Rote 
Front» et sur un des pneus de réserve «HeilM oskau». Les six ont prétendu [- chose 
assez étrange - J  n’avoir point remarqué ces inscriptions. Deux furent arrêtés sur 
territoire allemand; deux autres sur territoire suisse, l’un à 2 mètres de la frontière, 
l’autre à 5 mètres; les deux derniers se sauvèrent sur notre territoire. Tous sont ren­
trés maintenant en Allemagne. Un garde-frontière suisse qui avait averti les mili­
ciens allemands de la violation de frontière qu’ils commettaient, a été empêché, pen­
dant quelques instants, d’exercer ses fonctions.

Telle est la substance des rapports que nous avons reçus. Il conviendra de tirer

3. A ffirm ation p o u r  le m oins prém aturée, com m e en tém oigne cet ex tra it d ’une lettre du C hef du 
D épartem ent politique, G. M otta , au M inistre de Suisse à Berlin, le 13 octobre:

/ . . . /
N ous ne saurions dissimuler qu’après les déclarations, dont nous ne pouvons mettre en doute la 

sincérité, qui nous ont été faites par MM. de Neurath et Göbbels le 21 [25] septembre, nous éprou­
verions quelque hésitation à rouvrir une conversation diplomatique au sujet des incidents d’Augst- 
Wyhlen et de Ramsen. En raison même de l’ém otion que ces deux affaires ont causée en Suisse, 
nous avons eu, en effet, un réel avantage à pouvoir affirmer au Conseil National qu’elles étaient défi­
nitivement réglées et qu’elles ne devaient plus peser sur les relations germ ano-suisses que nombre de 
difficultés plus substantielles menacent de troubler. Il nous paraît difficile de revenir en arrière sans 
renoncer à l’objectif que nous avons eu en vue et que nous avons incontestablement atteint dans une 
large mesure.

N ous reconnaissons, d’autre part, que l’affirmation selon laquelle les auteurs des coups de main 
d’Augst-W yhlen et de Ramsen avaient été sévèrement punis, que M. de Neurath a certainement for­
mulée de parfaite bonne foi, se concilie mal avec les renseignements que l’on recueille dans la région- 
frontière et gagnerait à être précisée. Nous nous féliciterions, en conséquence, de vous voir saisir 
l’occasion d’une conversation à la W ilhelmstrasse pour demander, à titre officieux, des précisions 
au sujet des mesures disciplinaires qui, nous n’en doutons pas, ont été prises . . .  (2001 (C) 3/9c).

A pparem m ent les dém arches diplom atiques n ’auront guère p lus d ’effet que la dem ande de pou r­
suite pénale introduite p a r  la D ivision de Police du D épartem ent de Justice et Police auprès du M i­
nistère badois de la Culture, de l ’Enseignem ent et de la Justice en exécution du tra ité  d ’extradition  
germ ano-suisse  (E 1004 1/343 P V C F d u  1er décem bre 1933. Réponse à la p e tite  question B ringolj 
déposée au Conseil national le 27  septem bre 1933).
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tout à fait au clair certains points, car la frontière en diagonale, l’heure nocturne et la 
soudaineté des événements ont rendu l’enquête plus compliquée.

Nous avons protesté dès le lendemain, 25 de ce mois, contre ces faits et avons 
exigé la punition des coupables. Je ne doute pas que si notre version est confirmée, 
ce que j ’estime certain, cette punition interviendra. Le Gouvernement allemand a 
ordonné, dès que l’affaire lui a été signalée, lui aussi, une enquête.

J ’ai eu hier une longue entrevue à Genève, à l’Hôtel Carlton, avec le Ministre des 
Affaires étrangères du Reich, M. le Baron von Neurath, et avec le Ministre de l’Edu­
cation et de la Propagande, M. Goebbels. J ’ai exposé à mes deux interlocuteurs que 
ces incidents de frontière avaient profondément ému notre opinion et qu’ils préoccu­
paient sérieusement le Conseil fédéral.

MM. von Neurath et Goebbels m’ont déclaré que le Gouvernement du Reich re­
grette vivement ces incidents et qu’il prendra des mesures pour les faire cesser. Ces 
incidents proviennent d’actes d’indiscipline grave. Ils sont en opposition avec la vo­
lonté formelle des hommes placés aux responsabilités et sont d’ailleurs nuisibles aux 
intérêts politiques et moraux de l’Allemagne. Les coupables des incidents antérieurs 
ont été déjà, d’après les assurances explicites qui m’ont été données, sévèrement pu­
nis. Les personnes dont la culpabilité sera établie seront également l’objet de sanc­
tions dés que l’enquête déjà engagée sera terminée.

Le ton très franc et en même temps très amical de notre conversation n’a laissé 
subsister dans mon esprit aucun doute sur l’intention du Gouvernement allemand 
de faire cesser ces abus. Les deux Ministres ont souligné que leur pays a subi une ré­
volution profonde et que cette révolution continue à travailler les esprits; ils ont fait 
appel à l’esprit de compréhension et d’amitié du peuple suisse pour qu’il ne pense 
pas à des intentions inamicales du nouveau régime politique allemand, alors que l’on 
se trouve en face d’actes d’indiscipline individuels qui seront réprimés.

J ’ai saisi l’occasion propice qui s’offrait à moi pour élargir et élever la discussion. 
J ’ai exposé les cas de mauvais traitements subis par des Suisses en Allemagne, no­
tamment le dernier dont la victime a été le jeune Ruegg établi à Lausanne4. Ici aussi, 
notre Ministre, M. Dinichert, avait déjà accompli les démarches nécessaires; les 
coupables de l’aggression, je n’en doute pas, seront punis.

J ’ai abordé la question de la presse. Cette question est délicate. L’Allemagne ne 
connaît plus la liberté de la presse5, alors que notre pays se fait un titre d’honneur de 
cette liberté. La question de savoir si la presse étrangère peut librement pénétrer 
dans un pays n’est pas à proprement parler une question de droit strict. Il s’agit plu­
tôt d’une question de bons procédés et de bonnes relations. MM. von Neurath et 
Goebbels m’ont déclaré que leur Gouvernement était parfaitement disposé à accep­
ter la critique des journaux suisses comme de la presse étrangère en général, mais à 
la condition que cette critique n’allât pas jusqu’à la malveillance caractérisée. Notre 
presse ne subira donc pas [ou ne subira plus] d’entraves si elle sait se contenir dans 
les limites de l’information objective et de la critique raisonnable et équitable. La

4. Ressortissant suisse agressé le 16 septembre 1933 à Berlin p a r des S^4. et des S .S . (Cf. E 2001 
(C) 3/131).
5. Dès la promulgation, le 28 février 1933, de l ’ordonnance d ’urgence pour la protection du peuple 
et de l’Etat.
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presse allemande, elle, d’après les déclarations que j ’ai reçues, ne s’immiscera pas 
dans nos affaires intérieures.

Je me suis efforcé alors de porter encore une fois plus haut le débat. Je n’ai pu ca­
cher que les doctrines du pangermanisme troublaient chez nous les consciences et 
que rien ne pouvait froisser davantage les coeurs suisses que de parler à la légère de 
notre pays comme s’ils ne constituait pas une nation profondément unie et frater­
nelle, portant en lui la certitude de la durée et ayant sa mission particulière.

Voici la réponse que me fit M. Goebbels vivement approuvé par M. von Neurath:
La doctrine et la politique du Gouvernement allemand ne sont point tournées 

contre la Suisse. Bien au contraire [- ce sont les termes presque littéraux que je 
vous cite -]. La Suisse est un organisme solide et sain, qui s’est développé harmo­
nieusement dans le cours d’une longue histoire. L’Europe ne saurait plus se 
concevoir sans la Suisse. Ce pays a une haute mission particulière. Man könnte sich 
die Schweiz nicht mehr weg denken. On ne pourrait plus se passer d’elle. Le Reich 
ferait la politique la plus aventureuse et qui le mettrait en conflit avec un grand nom­
bre d’Etats s’il prétendait absorber en lui toutes les populations de race et de langue 
allemandes. Le Reich veut vivre avec la Confédération Suisse, malgré les divergen­
ces dans les idées et dans les institutions, sur un pied d’amitié profonde et durable.

/ . . . / 6
A ce moment, mon entretien pouvait prendre fin. J ’ai demandé à mes interlocu­

teurs de pouvoir faire usage devant vous des déclarations qu’ils venaient de faire. 
Cette permission m’a été donnée de bon cœur et sans réserves. Je les ai assurés que 
le Conseil fédéral attache le plus grand prix à de bonnes et confiantes relations avec 
tous les Etats et tout spécialement avec ses voisins. La Suisse n’est, en effet, morale­
ment grande et pleinement libre que si sa politique demeure fondée sur la maxime 
d’une neutralité pratiquée dignement et fermement.

J ’aime à croire que cette partie de mes explications est de nature à satisfaire les in- 
terpellateurs.

[Certes, je ne pourrai pas suivre M. Schneider dans le sillon qu’il trace à la poli­
tique étrangère de la Confédération. Je connais quelles sont nos responsabilités. 
Aussi longtemps que j ’aurai l’honneur de représenter mon pays au Conseil fédéral et 
de diriger la politique étrangère, je ne négligerai aucun effort pour empêcher que nos 
relations avec nos voisins ne se troublent.]

J ’ajoute que l’Administration générale des douanes a déjà pris plusieurs mesures 
destinées à renforcer ses services de frontière. L’école de recrues de gardes-frontiè- 
res a été convoquée à Liestal, plus tôt que d’ordinaire, pour le 15 octobre: Après l’in­
cident de Ramsen, 18 hommes ont été déplacés de la frontière tessinoise à Ramsen 
et à Bâle. Le service de garde a été rendu plus rigoureux; les patrouilles ont été dou­
blées et les hommes sont munis du mousqueton chargé. Il y a donc des raisons sé­
rieuses de penser que notre frontière cessera d’être à l’avenir le théâtre d’incidents 
regrettables.

6 . L e  C h ef du D épartem ent politique aborde encore brièvem ent avec ses interlocuteurs les négocia­
tions économiques germ ano-suisses, qui vont reprendre, et la ratification -  toujours en souffrance -  
du tra ité  de double im position entre la Suisse et l ’Allem agne.
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[Si cet espoir, que j ’exprime en toute bonne foi, ne devait pas se réaliser, je prie le 
Conseil national de faire confiance au Conseil fédéral, qui veille avec le plus grand 
scrupule à toutes les relations extérieures, en particulier à celles avec nos voisins. 
J ’engage aussi l’opinion publique à garder le calme, qui est seul digne d’un peuple 
comme le nôtre, petit matériellement, mais moralement très fo rt7. (Bravos et ap­
plaudissements à la tribune publique.)]

1. Les interpellations sont alors classées, leurs auteurs se déclarant satisfait (A . Oeri), ou partielle­
ment satisfait (F. Schneider), des explications fournies p a r le Chef du Département politique.

337
E 2300 Paris, Archiv-Nr. 86

Le Chargé d ’affaires a.i. de Suisse à Paris, P.Ruegger, 
au Chef du Département politique, G.Motta

R P N °  17
Le problème de l'Autriche vu de Paris. -
L e f lir t  franco-russe. -  L a  France et l ’Allemagne. Paris, 28 septembre 1933

Vus sous l’angle de l’histoire de notre pays, les mouvements dictatoriaux, autori­
taires et sociaux à la fois, qui se déployent chez nos voisins du Sud et du Nord, au­
ront peut-être, malgré certaines difficultés de l’heure, allégé indirectement notre po­
litique extérieure de deux soucis qui auraient pu devenir cuisants. Le fascisme ita­
lien, en déracinant -  volontairement ou non -  les quelques velléités irrédentistes 
dont notre sol n’était guère immunisé avant la marche sur Rome; le national-socia- 
lisme allemand en provoquant, par ricochet, un repliement de l’Autriche sur elle- 
même, un réveil -  ou plutôt la naissance -  d’un sentiment national dans le petit Etat 
issu mutilé de la salle d’opérations de St-Germain-en-Laye, et, enfin, il est permis de 
l’espérer, le maintien de notre quatrième frontière.

On n’ignore pas à Paris l’attitude nette adoptée toujours par le Conseil Fédéral 
dans la question d’Autriche, les termes catégoriques dans lesquels les deux messa­
ges au Parlement, celui de 19221 comme celui de 19332, insistent sur l’intérêt essen­
tiel que la Suisse doit porter à l’existence d’une Autriche viable et réellement indé­
pendante. Suivant le cours que prendront les événements, il est possible que des invi­
tations plus ou moins précises nous soient adressées, soit pendant l’Assemblée ac­
tuelle 3, soit après, pour nous amener à nous associer à des moyens de fortune tentés,

1. M essage du Conseil fédéra l concernant la participation financière de la Suisse à la reconstruc­
tion de l ’Autriche (FF, 1922, III, pp. 833, ss.).
2. M essage du Conseil fédéra l concernant la participation de la Suisse à l'œuvre de secours de 
1932 en faveur de l ’Autriche (FF, 1 9 3 3 ,1, pp. 517, ss.).
3. X IV e Assemblée générale de la SdN.
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